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Examen et adoption de l’ordre du jour  

et du programme de travail 

Ordre du jour provisoire annoté 

1. Ouverture de la réunion 

Le Secrétaire exécutif prononcera le discours d’ouverture, qui sera suivi d’une 

allocution de la Directrice de la Division du genre, de la lutte contre la pauvreté 

et des politiques sociales. 

Présentation du mandat du Comité des politiques sociales, de la lutte 

contre la pauvreté et du genre 

La présentation sera une vue d’ensemble du mandat du Comité des politiques 

sociales, de la lutte contre la pauvreté et du genre, et guidera le travail de ses 

membres. 

2. Élection du Bureau 

Des consultations seront organisées sur la base de lignes directrices claires afin 

de garantir que chaque sous-région soit représentée lors de l’élection du Bureau 

de la cinquième réunion du Comité.  

3. Examen et adoption de l’ordre du jour et du programme de 

travail 

Le/la Président(e) du Bureau présentera l’ordre du jour provisoire et le projet 

de programme de travail de la cinquième réunion du Comité, pour examen et 

adoption. 

4. Rapports soumis au Comité des politiques sociales, de la lutte 

contre la pauvreté et du genre – Présentation des rapports et 

débats 

a) Sous-programme 9 : Pauvreté, inégalités et politiques sociales 

Cette présentation se concentrera sur le travail analytique et politique consacré aux 

politiques sociales et à l’urbanisation réalisé dans le cadre du sous-programme 9. Elle 
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décrira les politiques influencées, les résultats obtenus, les enseignements tirés et les 

principaux défis rencontrés dans la mise en œuvre du sous-programme, ainsi que les 

activités prévues pour l’exercice biennal 2024-2025. 

b) Sous-programme 6 : Égalité des sexes et autonomisation des femmes 

Cette présentation sera axée sur le travail effectué dans le cadre du sous-programme 6 

et sur les principales réalisations au cours des deux dernières années. Elle décrira les 

politiques influencées, les résultats obtenus, les enseignements tirés et les principaux 

défis rencontrés dans la mise en œuvre du sous-programme et dans le soutien aux 

membres de la CEA pour faire progresser l’égalité des sexes et l’autonomisation des 

femmes, ainsi que les activités prévues pour l’exercice biennal 2024-2025. 

5. Séances parallèles 

a) Enseignement et formation techniques et professionnels numériques  : 

améliorer les compétences des femmes et des filles dans toute l’Afrique 

Les travaux de la Section du genre et de l’autonomisation des femmes de la CEA sur 

l’amélioration des compétences des femmes et des filles seront présentés au Comité, 

ainsi que le document de recherche sur l’égalité des sexes et la numérisation et le 

programme de développement des capacités de la Commission reposant sur cinq 

piliers. On espère que les membres du Comité pourront débattre de la conception, de 

la mise en œuvre et de l’impact du programme, et l’approuver en tant que modèle 

sous-régional. Les pays seront également invités à soumettre des demandes de soutien 

supplémentaires pour améliorer les compétences numériques des femmes et des filles. 

b) Réduire la pauvreté grâce au développement des compétences 

La présentation mettra en évidence les progrès considérables réalisés par l’Afrique au 

cours des deux dernières décennies, tout en reconnaissant que la pauvreté reste élevée. 

Selon les estimations de la CEA, 555 millions de personnes vivent encore en dessous 

du seuil international de pauvreté, principalement dans les pays où l’accès à 

l’éducation est limité. Bien qu’il soit reconnu depuis longtemps que la formation 

professionnelle est importante pour réduire la pauvreté et stimuler la croissance, les 

faits montrent qu’il y a eu une crise durable de l’éducation et du développement des 

compétences en Afrique. Fournir aux jeunes une bonne éducation de base et des 

compétences employables pour stimuler la productivité renforcera leur résistance aux 

chocs et aura un effet catalyseur sur la réduction de la pauvreté. 

c) Examen des directives pour les examens volontaires locaux en Afrique en 

tant qu’outil pour favoriser l’adaptation des objectifs de développement 

durable au niveau local 

Le Comité sera informé des travaux que la Section de l’urbanisation et du 

développement a menés sur les directives pour les examens volontaires locaux 

en Afrique, qui sont un outil pratique conçu pour aider les autorités locales 

africaines à préparer des examens volontaires locaux afin d’accélérer les 

progrès dans la mise en œuvre du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 et de l’Agenda 2063 : l’Afrique que nous voulons, de l’Union 

africaine. Les directives sont fondées sur l’expertise et l’expérience de la CEA, 

qui a aidé cinq villes et localités - Accra, Harare, Yaoundé, le district de Ngora 

(Ouganda) et Victoria Falls (Zimbabwe) - dans la réalisation d’examens 

volontaires locaux. En outre, les recherches antérieures sur les examens 

volontaires locaux menées par le Programme des Nations Unies pour les 

établissements humains (ONU-Habitat) et Cités et Gouvernements Locaux 

Unis (CGLU) ont été incorporées dans les directives. 
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6. Débat général sur le thème de la réunion : « Établir de 

nouveaux contrats sociaux en Afrique : des choix pour 

répondre aux aspirations en matière de développement » 

a) Présentation du document de synthèse 

b) Séances de groupes 

c) Rapports des séances de groupes et débat sur la voie à suivre 

Après une brève présentation, les participants auront l’occasion d’examiner et 

d’envisager des stratégies pour construire de nouveaux contrats sociaux et d’explorer 

des choix pour répondre aux aspirations de développement. Ils s’engageront dans une 

analyse critique des politiques, stratégies et actions sociales, de genre et de 

développement conçues pour permettre aux pays africains de concrétiser leurs 

aspirations en matière de développement. 

7. Examen et adoption des conclusions et des recommandations 

de la réunion 

Les participants examineront les conclusions et les recommandations à adopter à la 

cinquième réunion du Comité. 

8. Clôture de la réunion 

Les principaux résultats de la réunion seront mis en exergue et l’attention des 

participants sera attirée sur les orientations et les travaux futurs du Comité. 

__________ 


